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PRÉFÈTE DE LA SEINE-MARITIME 

Direction régionale de l'environnement, de 
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Arrêté du? 9 JUIN 2016 

portant prescriptions complémentaire sur la réalisation par la Société REGMA 

SOLUTIONS d'une interprétation de l'état des milieux (IEM) et la détermination de 
mesures de gestion concernant son site implanté sur le territoire d'Arques la Bataille 

le code de l'environnement, livre 5 — titre 1, et notamment les articles R 512-31 et 

R 512-39-5 ; 

le décret du Président de la République du 17 décembre 2015 nommant madame 

Nicole KLEIN préfète de la région Normandie, préfète de la Seine-Maritime ; 

l'arrêté ministériel du 11 janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des 

eaux brutes et des eaux destinées à la consommation humaine mentionnées aux 

articles R. 1321-2, R. 1321-3, R. 1321-7 et R. 1321-38 du code de santé publique ; 

la circulaire ministérielle du 8 février 2007, relative à la prévention de la pollution des 

sols — modalité de gestion et de réaménagement des sites pollués ; 

l'arrêté n° 16-001 du 1“ janvier 2016 portant délégation de signature à monsieur Yvan 

CORDIER, secrétaire général de la préfecture de la Seine-Maritime ; 

les différents arrêtés préfectoraux réglementant les installations de la société 

REGMA à Arques la Bataille, et notamment l'arrêté préfectoral d'autorisation du 

20 mai 1966 ; 

la reprise des activités sur le site par la société REGMA SOLUTIONS en juin 1998 ; 

le jugement du tribunal de commerce de Paris en date du 8 janvier 2002 plaçant la 

société REGMA SOLUTIONS en redressement judiciaire ; 

le jugement du tribunal de commerce de Paris en date du 3 avril 2002 prononçant la 

liquidation de la saciété REGMA SOLUTIONS avec cessation immédiate de l'activité 

et désignant Maître Montravers, mandataire liquidateur de la société ; 

 



  

Vu les différentes études de sols et de la nappe réalisées dans le cadre de la cessation 

d'activité de la société et par le propriétaire du site, et en particulier les contrôles de la 

qualité des eaux souterraines et des gaz du sol de juillet et novembre 2015, montrant 

clairement un impact de composés organochlorés en bordure de la Béthune, cours 

d'eau se trouvant en limite du site ; 

Vu le rapport de l'inspection des installations classées du 5 avril 2016 proposant à la préfète de 

la Seine-Maritime la prise du présent arrêté ; 

Vu l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaire et technologiques 

du 10 mai 2016 ; 

Vu la transmission du projet d'arrêté faite à l'exploitant en date du 8 juin 2016. 

Considérant : 

que l'exploitant est tenu de remettre le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse 

porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du 

site comparable à celui de la dernière période d'exploitation de l'installation, c'est-à-dire un 

usage autorisant des activités de type industriel ou équivalent, en application des dispositions de 

l'article R 512-39-6 du même code ; 

que les différentes études des sois et de la nappe mettent en exergue la présence de 

pollutions sur et au droit du site (hydrocarbures, solvants chlorès, composés organiques 

volatils, éléments traces métalliques...) ; 

que les eaux souterraines en limite de propriété du site sont impactées par les sources de 

pollution identifiées et plus particulièrement par des solvants chlorés ; 

que ces eaux souterraines ne sont pas compatibles avec un usage AEP et qu'il existe une 

migration possible de celles-ci vers les Captages de Martin-Eglise ; 

que la source AEP de Martin-Eglise située en aval hydraulique des sources de pollution 

identifiées est déjà impactée par une pollution aux solvants chlorés, dont l'origine n'est pas 

cernée aujourd'hui ; 

considérant qu'il convient de déterminer l'impact éventuel des sources de pollution 

identifiées au droit du site REGMA SOLUTIONS sur des cibles situées en dehors du site et 

en particulier sur les forages AEP de Martin-Eglise, et si nécessaire les mesures de gestion à 

instaurer permettant de garantir la sécurité des usages ; 

qu'il y a lieu en conséquence de faire application des dispositions prévues à l'article L. 512- 

31 du Code de l'Environnement. 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

ARRÈTE : 

Article 1 : 
La société REGMA SOLUTION, représentée par Maître Montravers sis au 11 

Boulevard Sébastopol 75001 Paris, dont le siège social est situé 20 Avenue Kieber - 75016 

PARIS, est tenue de respecter les dispositions suivantes du présent arrêté pour son ancien 

site sis au 7 rue Verdier Monetti à Arques la Bataille (76880).



    

Article 2: 
L'exploitant est tenu de mettre en œuvre à ses frais, les évaluations que rend 

nécessaire la découverte de pollutions dans les sois et dans les eaux souterraines au droit 

du site et en limite de propriété pour les eaux souterraines. 

Pour cela, la démarche d'interprétation de l'état des milieux définie par ia circulaire 
ministérielle du 8 février 2007 susvisée peut être utilisée, en l'adaptant aux spécificités de la 
situation en cause. Cette étude comporte notamment la réalisation d'un schéma conceptuel 

permettant d'identifier les sources de pollution, les voies de transfert et les cibles. 

L'objectif principal est de s'assurer que les sources de pollution identifiées sur le site 
ne provoquent pas en dehors du site d'impacts sanitaires ou de détérioration dommageables 
pour la ressource en eau via le transfert de pollutions par les eaux souterraines. Les usages 
réels des milieux ainsi que les modes plausibles de contamination seront étudiés. Les 
résuitats seront représentés sous forme de schémas conceptuels, le but étant de cerner les 

enjeux important à protéger. 

Un recensement des cibles potentielles (habitation, source d'alimentation en eau 

potable, puits privés...) susceptibles d'être atteintes par la pollution sera réalisé. 

Des mesures sur l'ensemble des milieux (milieux sources, milieux d'exposition...) 
seront réalisées et complétées, le cas échéant, par des modélisations pour orienter la 

recherche des zones impactées. 

Les résultats de ces mesures seront comparés à l’état initial de l'environnement, aux 
milieux naturels voisins et à des valeurs de gestion réglementaires pour les voies et les 

scenarit d'exposition pertinents identifiés dans le schéma conceptuel. 

Les références suivantes seront utilisées : 
- critère de potabilité des eaux définies dans l'arrêté ministériel du 11 janvier 2007 susvisé, 
dans le cas d'une éventuelle exposition par ingestion d'eau 
- critère de qualité des eaux brutes destinées à la production d’eau potable, 

L'évaluation est remise dans un délai de 4 mois à compter de la notification du 

présent arrêté. 

Article 3: 
Dans le cas où des impacts sanitaires non acceptables où une détérioration 

dommageable pour la ressource en eau seraient identifiés, l'exploitant devra déterminer les 
mesures de gestion nécessaires pour garantir la résorption de ces effets à un niveau 
acceptable. L'exploitant s'attachera à présenter en premier lieu Îles possibilités de 
suppression des sources de pollution et leur faisabilité technique et économique par le biais 
d'une démarche « coûts/avantages », puis, si une telle suppression était impossible à un 
coût économiquement acceptable, à garantir la maîtrise des impacts pour qu'ils soient 
acceptables pour les populations et l'environnement. Enfin, l'exploitant définira les mesures 
de précaution nécessaires pour la maîtrise de l'usage futur (compatibilité, conservation et 

suivi) ou en cas de changement de celui-ci. 

Les mesures de gestion ainsi déterminées doivent être transmises à 
l'inspection des installations classées sous 6 mois à compter de la notification du 

présent arrêté. 

Article 4 : 
Conformément aux dispositions de l'article L. 514-6 du code de l'environnement, la 

présente décision peut être déférée au tribunal administratif. Le délai de recours est de deux 
mois pour l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été 

notifiée. 

 



  

Article 5 : 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 6 : 
Le secrétaire général de la préfecture de la Seine-Maritime, le maire d'Arques la 

Bataille, le directeur régional de l'environnement, du logement et de l'aménagement de 
Normandie et toutes autorités de police et de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une copie sera affichée pendant une durée 

minimale d'un mois à la porte de la mairie d'Arques la Bataille. 

Fait à Rouen, le ? 9 JUIN ?016 
Pour la préfète et par délégation, 

le secrétaire général, 

Yvan ORGER 
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